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Regroupement pour la 
Valorisation de la Paternité

Le Regroupement pour la Valorisation de la Paternité (RVP) est un regroupement de 
près de 250 organismes et individus en provenance de toutes les régions du Québec 
dont la mission est de faire la promotion de l’engagement paternel. Ses membres sont 
issus des milieux communautaire, institutionnel, universitaire et de la société civile. 
Ses principales valeurs sont : le bien-être des enfants, l’égalité entre les femmes et les 
hommes, l’inclusion, la coparentalité et l’importance de la santé et du bien-être des 
pères dans une perspective familiale. Le membership du RVP est paritaire (homme-
femme) de même que la composition de son conseil d’administration.  

Le RVP est financé à la mission par le ministère de la Famille et Centraide du Grand 
Montréal. Ses projets sont financés par le ministère de la Famille, le Secrétariat à la 
condition féminine, le ministère de la Santé et des Services sociaux, Avenir d’enfants 
et la Fondation Chagnon.

La stratégie de valorisation de la paternité du RVP s’appuie sur quatre axes stratégiques : 
1) La production et la diffusion de connaissances ; 2) La promotion et la sensibilisation ; 
3) La mobilisation ; et 4) L’enracinement dans la communauté du Grand Montréal.

Pour plus d’information sur le RVP et ses activités, il est possible de consulter son site 
Internet à l’adresse suivante : www.rvpaternite.org
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Introduction

Le RVP est une petite organisation communautaire qui a la lourde responsabilité de valoriser la 
paternité dans toutes ses dimensions auprès de l’ensemble des représentants gouvernementaux. 
Le RVP possède une expertise limitée en matière de Droit de la Famille et le présent mémoire est 
déposé avec humilité. Son objectif n’est pas de répondre à l’ensemble des préoccupations soulevées 
par le rapport du Comité consultatif sur le droit de la famille. Le présent document vise simplement 
à exprimer les préoccupations de notre organisation quant à la fragilisation du lien père-enfant 
en période de séparation et identifier des pistes d’action pour favoriser le maintien de ce lien, 
dans le meilleur intérêt de l’enfant et dans le respect des droits de la conjointe ou du conjoint. Nos 
recommandations sont fondées sur nos propres observations, sur les témoignages de nos membres 
qui soutiennent les pères en contexte de séparation et sur les plus récentes connaissances portant sur 
l’engagement paternel. Elles sont extraites du cahier de propositions de politiques publiques (Père : 
parents à part entière) dévoilé le 11 juin dernier pendant de la Semaine Québécoise de la Paternité.

Quelques connaissances générales sur l’engagement paternel au Québec

1. Les pères d’aujourd’hui sont plus engagés auprès de leurs enfants que ne l’étaient leurs propres 
pères (Pleck, 2012)

2. L’engagement des pères auprès de leurs enfants se traduit de multiples façons (soins aux enfants, 
activités domestiques, participation citoyenne, etc.) (Forget, Rannou, Dubeau, 2007)

3. L’engagement paternel a des effets bénéfiques pour les enfants, pour les mères et pour les pères 
eux-mêmes (Dubeau, Coutu et Lavigueur, 2007 ; Dumont et Paquette, 2013 ; Kettani et Zaouche-
Gaudron, 2011 ; Lamb, 2010)

4. Les déterminants de l’engagement paternel sont mieux connus ainsi que les facilitateurs et 
obstacles à cet engagement (Turcotte et Gaudet, 2009)

5. Il existe moins de services spécifiques pour les pères que pour les mères (Dubeau, Villeneuve et 
Thibault, 2011 ; Dulac et Camus, 2006 ; Forget et al. 2005)

6. Les pères demandent moins d’aide que les mères en période de crise (Rondeau, 2004 ; Tremblay 
et al., 2015)
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Connaissances sur le lien père-enfant 
en contexte de séparation

Les pères sont maintenant plus engagés, et cela, de manière plus précoce auprès de leurs enfants. En conséquence, 
ils souhaitent davantage maintenir ces liens lorsque survient une séparation. Bien que la plupart des sources 
d’information consultées concluent à l’impartialité du système de justice puisque les mères et les pères disposent 
des mêmes droits et obligations et que le critère du meilleur intérêt de l’enfant prédomine, dans la pratique, 
des écarts sont observés en fonction du genre des parents. Ainsi, une recension des écrits réalisée par Diane 
Dubeau en 2016 met en lumière des distinctions significatives dans le parcours de séparation parentale vécu 
par les mères et les pères. Le processus est « vécu en décalage » par les parents et cela teinte inévitablement 
les étapes ultérieures. Plus spécifiquement, les distinctions suivantes ont été observées :

1. Dans 70 % des cas, ce sont les conjointes qui initient la rupture conjugale (Dulac, 1998). Les 
femmes sont plus nombreuses à être conscientes des difficultés du couple et elles peuvent mieux 
prévoir la rupture et se préparer à cette éventualité (Guilmette, Tremblay, Genest-Dufault, Audet et 
Léveillée, 2016)

2. Les pères ont moins de contacts avec leurs enfants que les mères, surtout dans les premiers 
moments suivant la séparation. La modalité de garde exclusive est encore plus fréquemment 
allouée à la mère bien que cet écart se rétrécisse au fil des années par une augmentation de la 
garde partagée et de la garde exclusive au père (Biland et Schütz, 2013) ; passant de 20,7% en 1998 
à 38,5% en 2008.

3. Les premières décisions judiciaires relatives aux contacts de l’enfant avec ses parents sont 
déterminantes puisqu’elles influencent à plus long terme le maintien et la qualité de ces liens. 
De nombreux travaux mettent en évidence la fenêtre de temps relativement restreinte pour 
que le nouveau système familial se stabilise à la suite d’une séparation conjugale, considérant, 
entre autres, que la détérioration du lien entre le père et l’enfant se produit surtout à partir de la 
première année écoulée après la séparation (Quéniart et Rousseau, 2004). Un règlement rapide est 
donc souhaitable dans un tel contexte.

4. En raison des écarts de revenu toujours existants entre les hommes et les femmes et en corollaire 
avec les modalités de garde octroyées, les pères paient davantage de pensions alimentaires et sont 
moins nombreux à bénéficier de l’aide juridique.  Le manque d’information juridique limite aussi 
l’accès des pères au système de justice.
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Nous constatons par ailleurs qu’il manque de données genrées pour saisir entièrement les dynamiques particulières 
des mères et des pères en contexte de séparation. Cette situation entraîne de nombreux questionnements dont 
la résolution permettrait de mieux accompagner les familles à la suite d’une séparation. A titre d’exemples, voici 
quelques éléments qui mériteraient d’être mieux documentés selon le genre : quels sont les services juridiques 
utilisés et par qui ? qui fait la demande ? les parents sont-ils représentés ? qui a accès à l’aide juridique ? quelle est 
l’information juridique détenue par les parents ? de quelle façon, les coûts associés aux procédures déterminent 
les actions des parents ? dans quelle proportion une garde exclusive est-elle accordée au stade intérimaire puis 
modifiée en garde partagée lors de l’audition au mérite ? Etc.

Une meilleure connaissance des réalités et des enjeux propres à chacun des parents ne peut que contribuer 
à une compréhension plus fine de la situation qui serait bénéfique à tous et à toutes, et surtout, aux enfants.

Il est important d’ajouter ici que des données genrées permettraient de mieux comprendre également les 
nouvelles structures familiales et les pères qui en font partie : les pères adoptants, les conjoints de même sexe, 
les beaux-pères, les pères transgenres, etc.

Une analyse différenciée selon le genre du parent fait donc ressortir plusieurs particularités significatives en 
contexte de séparation conjugale. Il appert ainsi essentiel qu’une sensibilisation soit faite auprès des différents 
acteurs concernés (ministère de la Justice, intervenants du milieu judiciaire et du secteur psychosocial) afin que 
ceux-ci puissent mieux connaitre les réalités respectives des pères et des mères. À cet effet, plusieurs études 
recommandent une adaptation des pratiques de manière à mieux comprendre les réalités paternelles ainsi que 
les stratégies de demande d’aide des pères qui se distinguent significativement de celles des mères en période 
de crise. Ces facteurs justifient une formation psychosociale accessible aux principaux acteurs concernés. Cette 
formation devrait tenir compte également des nouvelles dynamiques familiales à l’intérieur desquelles évoluent 
les enfants en s’intéressant, notamment aux : pères adoptants, beaux-pères, pères transgenres, conjoints de 
même sexe, etc. 

Recommandation 1

Sensibiliser les acteurs du monde judiciaire 
aux réalités psychosociales des pères.

04

Recommandation 2

Produire systématiquement des données genrées pour 
bien comprendre les parcours des mères et des pères 
dans le système judiciaire en matière familiale.



Accès à la justice

Puisque les pères quittent plus fréquemment la 
résidence familiale et paient davantage de pension(s) 
alimentaire(s), ils doivent souvent travailler davantage 
pour faire face à ces obligations. Ce diallèle entraîne une 
moindre disponibilité pour maintenir le lien père-enfant 
et une augmentation des revenus – notamment aux fins 
de fixation de la pension alimentaire et d’établissement 
de l’admissibilité à l’aide juridique. Pensons aux pères 
dont les revenus annuels brut se situent entre 40 
000,00$ et 50 000,00$ par année. Une fois les charges 
fiscales appliquées, respectivement près de 8 000,00$ 
et 10 000,00$, il ne reste que 2 666,67$ ou 3 333,33$ 
pour assumer les dépenses essentielles : le logement 
(700,00$), la nourriture (400,00$), l’électricité (50,00$), 
la pension alimentaire pour deux enfants (605,00$) et 
la garderie (350,00$), l’assurance-habitation (20,00$), 
les déplacements (85,00$) et les soins personnels 
(30,00$). Sans compter les autres dépenses courantes, 
il en reste ainsi bien peu (entre 400,00$ et 1 000,00$) 
pour assumer les coûts relatifs à la contestation d’une 
procédure judiciaire – surtout lorsque l’on connaît les 
Tarifs des frais judiciaires applicables en matière de 
séparation (151,00$ pour une Demande relative à la 
garde d’enfants ou à des obligations alimentaires ou 
302,00$ pour une Demande en divorce). 

Par méconnaissance de leurs droits, par manque de 
ressources financières, ou simplement par dépit, bon 
nombre de pères justiciables, peuvent se résigner à ne 
pas se défendre ou à ne pas présenter de demande.  
L’obtention de données genrées, par exemple, sur les 
pères se représentant seuls devant la Chambre de la 
famille, permettrait de documenter ce phénomène et 
d’en constater l’ampleur et les effets. 

Un effort soutenu et proactif de la part des instances 
gouvernementales en matière d’accessibilité au 
système judiciaire est donc essentiel pour soutenir 
une mise en œuvre efficace du rapport du Comité 
consultatif sur le droit de la famille. Cet effort devrait 
débuter par la diffusion d’information juridique sur la 
parentalité dès les premiers instants, tels qu’à l’occasion 
des cours prénataux, ainsi que par la promotion accrue 
de l’existence des Centres de justice de proximité.

Considérant, par ailleurs, le succès remporté par la 
médiation familiale (plus de 80% des participants ayant 
conclu une entente1 ), une augmentation marquée 
des heures subventionnées devrait être envisagée. 
Une réflexion devrait également être entamée 
relativement à l’imposition d’une ou de séance(s) 
obligatoire(s) préalablement à l’institution de quelque 
nouvelle procédure ou encore lors de la fixation d’une 
audience aux mérites, sous réserve des dispenses 
en matière de violence conjugale. Nous avons été à 
même de constater que des pères se heurtent parfois 
indûment au refus de l’autre parent de recourir à ce 
service, ou sinon, tardivement, alors même qu’il s’agit, 
en fin de compte, d’un litige qui se réglera par voie de 
négociations entre avocats ou même, en médiation. 

Enfin, considérant qu’un certain nombre de litiges 
nécessite tout de même l’intervention des tribunaux, 
les seuils d’admissibilité à l’aide juridique devraient être 
revisités à la hausse.
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Recommandation 3

Accroître l’accessibilité au système de justice par des mesures concrètes telles que : la 
diffusion d’information juridique, notamment, par la promotion accrue de l’existence 
des Centres de justice de proximité, l’accès à 10 heures gratuites de médiation plutôt 
que 5, ainsi que la hausse des seuils d’admissibilité à l’aide juridique.

1. https://www.justice.gouv.qc.ca/fileadmin/user_upload/contenu/documents/Fr__francais_ /centredoc/rapports/
couple-famille/Rapport_SOM_Mediation_VF.pdf



Modernisation du Droit de la famille

Le RVP appuie les objectifs de modernisation du Droit de la famille tels que proposés par le Comité, notamment 
sur le statut juridique du beau-parent, nonobstant le statut civil des parents. Les nouvelles réalités familiales à 
l’intérieur desquelles évoluent les enfants nécessitent une mise en application sensible par tous les acteurs du 
système de justice. Le Service d’expertise psychosociale pourrait ainsi être mis à profit et fournir quelques outils 
d’analyse ou de références dans le cadre de contextes de : pères adoptants, beaux-pères, pères transgenres, 
conjoints de même sexe, etc.
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Recommandation 4

Moderniser le Droit de la famille pour tenir compte des 
nouvelles réalités familiales telles que l’importance des 
beaux-pères pour le développement des enfants.



Garde partagée

Nous reconnaissons d’emblée que l’autorité parentale postule l’égalité des parents, aucun d’entre eux n’ayant 
de voix prépondérante sur l’autre. En pratique, il est bien reconnu que les pères demandent moins la garde 
des enfants et quittent plus souvent la résidence, sans que ne soit préalablement discutées les questions de 
garde. De fait, cette réaction a pour effet d’établir les fondements d’un (faux) statu quo, qui sera ultérieurement 
maintenu par voie d’ordonnance de sauvegarde, voire même jusqu’à ce qu’ait lieu l’audition aux mérites.

Prenons l’exemple suivant : un couple se sépare après quelques années de vie commune, duquel est issu un 
enfant maintenant âgé de cinq (5) ans. C’est la mère qui en fait l’annonce. Le père, pour éviter d’éventuels conflits 
avec la mère, décide de quitter le domicile familial. Puisqu’il n’a pas les moyens de continuer d’assumer les frais 
afférents à sa résidence principale en plus d’un nouveau loyer, le père parvient à se relocaliser temporairement 
chez un ami ou encore dans un petit appartement. Il ne bénéficie alors pas d’une chambre individuelle pour y 
recevoir son garçon. La mère, admissible à l’aide juridique, intente une procédure en garde et pension alimentaire. 
Le père reçoit la procédure, qui est alors présentable dans les dix (10) jours qui suivent. En Cour, la mère invoque 
qu’elle exerce la garde exclusive depuis la séparation. Elle propose au père de bénéficier des accès d’une fin de 
semaine, notamment au motif qu’elle a toujours été présente depuis la naissance, que le père a toujours travaillé 
et qu’il n’a plus l’espace requis pour y recevoir l’enfant. Bref, elle invoque l’application de la règle du statu quo 
en plus d’une pension alimentaire payable pour le bénéfice de l’enfant.

Malheureusement, bien que les capacités parentales du père n’aient pas été remises en doute, la pratique actuelle 
veut qu’aucune garde partagée ne soit envisagée à ce stade. Or, lors de l’audition aux mérites, qui aura lieu près 
de neuf (9) mois après, une garde partagée de l’enfant sera fort probablement octroyée, dans l’intérêt de l’enfant. 
Pourquoi l’enfant devrait-il être privé d’une présence équitable entre ses deux parents pendant cette période ? 
Pourquoi la garde partagée ne pourrait-elle pas être envisagée au stade de l’ordonnance de sauvegarde ? 

Le RVP est d’avis qu’il serait utile de codifier le principe applicable en matière de garde partagée, tel que bien 
défini en jurisprudence, comme suit : lorsque les capacités parentales des deux parents sont établies, la garde 
partagée doit être envisagée sérieusement et cela, en tenant compte de l’intérêt de l’enfant.

Sachant que la période critique en matière d’établissement des modalités de garde pour le maintien des 
relations parents-enfants se situe dans les douze (12) mois suivant la rupture, nous considérons qu’une attention 
particulière doit être portée à ce décalage entre les dispositions relatives à l’intérêt de l’enfant et leur mise en 
œuvre à l’occasion des ordonnances de sauvegarde. 

L’insertion d’une telle disposition dans le Code civil du Québec pourrait avoir pour effet de contrer le mythe 
suivant lequel la « garde des enfants serait automatiquement accordée à la mère ». Elle permettrait également 
aux couples d’avoir des discussions autour d’une disposition concrète et non plus in abstracto. Les médiateurs 
pourraient par ailleurs se servir de cette codification pour orienter les échanges. Sans instaurer une présomption 
formelle en faveur de la garde partagée, une disposition en ce sens pourrait recentrer les débats de garde autour 
des capacités parentales dès le début. Le RVP croit donc que l’ajout d’une telle disposition dans le Code civil du 
Québec favoriserait, lorsque c’est dans le meilleur intérêt de l’enfant, le maintien du lien père-enfant, dans une 
perspective de coparentalité, et ce, dans le respect des droits de la conjointe ou du conjoint. 
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Recommandation 5

Ajouter une disposition dans le Code civil du Québec à l’effet 
que, lorsque les capacités parentales des deux parents sont 
établies, la garde partagée doit être envisagée sérieusement, 
et cela, en tenant compte de l’intérêt de l’enfant.
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En terminant, nous tenons à porter à l’attention du Comité les problématiques auxquelles font souvent face 
les pères à la suite d’une rupture qu’ils n’ont pas su anticiper. Souvent, ces pères souhaitent ouvrir la discussion 
et recourir aux services de médiation, une fois qu’ils sont informés de leurs droits et obligations. C’est ainsi que 
nous avons recommandé qu’une réflexion soit entamée à ce sujet, un peu plus haut. Malheureusement, ce n’est 
qu’après avoir encouru d’importants frais et seulement au moment de l’audition aux mérites que le père aura 
l’occasion d’être entendu plus amplement sur sa demande de garde partagée.



Conclusion

Les pères sont de plus en plus engagés auprès de leurs enfants 
et souhaitent l’être aussi, après une séparation conjugale. Il existe 
des différences entre le parcours des mères et des pères lors d’une 
séparation. Dans ce contexte, dans le meilleur intérêt de l’enfant et 
dans le respect des droits des conjointes et des conjoints, le système 
de justice doit tenir compte de ces différences afin d’accompagner 
de manière adéquate tous les membres de la famille, et cela, dans 
le meilleur intérêt de l’enfant.
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Recommandations du RVP afin de 
favoriser le maintien du lien père-
enfant dans le meilleur intérêt de 
l’enfant et dans le respect des droits 
de la conjointe ou du conjoint

1. Sensibiliser les acteurs du monde judiciaire aux réalités 
psychosociales des pères.

2. Produire systématiquement des données genrées pour bien 
comprendre les parcours des mères et des pères dans le système 
judiciaire en matière familiale.

3. Accroître l’accessibilité au système de justice par des mesures 
concrètes telles que : la diffusion d’information juridique, 
notamment, par la promotion accrue de l’existence des Centres 
de justice de proximité, l’accès à 10 heures gratuites de médiation 
plutôt que 5 ainsi que la hausse des seuils d’admissibilité à l’aide 
juridique.

4. Moderniser le Droit de la famille pour tenir compte des nouvelles 
réalités familiales telles que l’importance des beaux-pères pour le 
développement des enfants.

5. Ajouter une disposition dans le Code civil du Québec à l’effet que, 
lorsque les capacités parentales des deux parents sont établies, 
la garde partagée doit être envisagée sérieusement, et cela, en 
tenant compte de l’intérêt de l’enfant.
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